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Questionnaire n°1 

 

Comme présenté lors de la CAM spécifique « mécanisme de capacité » du 17/01/2013, la première 

phase des travaux de concertation sur les règles du mécanisme de capacité traite des paramètres et 

processus structurants du mécanisme. Afin de recueillir l’ensemble des contributions, 3 

questionnaires seront envoyés par RTE de manière séquencée. 

Ce document constitue le premier questionnaire et couvre l’intégralité du dispositif. 

Le deuxième questionnaire traitera spécifiquement de sujets sur la Certification des capacités et le 

Règlement financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification.  

Le troisième questionnaire traitera spécifiquement de sujets sur l’Obligation des fournisseurs et le 

Règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs. 

 

Risque de défaillance et articulation avec l’obligation des fournisseurs et la certification des 

capacités 

Risque de défaillance 

La notion de Risque de défaillance est centrale au mécanisme d'obligation de capacité.   

Le décret définit le Risque de défaillance comme le risque de rupture de l'équilibre entre l'offre et le 

demande d'électricité en France métropolitaine continentale. 

Q1. Selon vous, comment est-il possible d'estimer le Risque de défaillance ? Quels sont les 

paramètres et aléas qu'il est nécessaire de prendre en compte ? Pourriez-vous proposer 

une modélisation qui permette d'estimer le Risque de défaillance et accepteriez-vous de la 

présenter dans le cadre de la concertation ? 

Q2. Le Risque de défaillance est défini comme le risque de rupture de l'équilibre entre l'offre et 

la demande d'électricité en France métropolitaine continentale. L’évaluation du risque de 

défaillance doit-elle reposer sur une prise en compte des réseaux et des contraintes 

associées ou bien sur une modélisation de type « plaque de cuivre » ? Selon vous, le risque 

de défaillance doit-il intégrer un volet régional ? 

Obligation des fournisseurs et contribution au risque défaillance 

L'Obligation de capacité des fournisseurs est calculée en fonction de la Puissance de référence de ses 

clients et d'un Coefficient de sécurité tenant compte du Risque de défaillance. De plus, la Puissance de 

référence d'un consommateur reflète la contribution de ce consommateur au Risque de défaillance 

de l'année de livraison considérée. 

Q3. Selon vous, comment est-il possible d'estimer la contribution d'un consommateur au 

Risque de défaillance et quels sont les critères et paramètres à retenir ? Faut-il faire porter 

les aléas uniquement par les acteurs qui les génèrent ? 



 

Concertation Mécanisme de capacité – 28/01/2013 

Q4. Que doit recouvrir le Coefficient de sécurité ? 

Pour établir la Puissance de référence, la consommation constatée de chaque consommateur est 

corrigée pour prendre en compte la sensibilité de leur consommation à la température. 

Q5. Accepteriez-vous de présenter lors de la concertation une méthode de prise en compte de 

la sensibilité de la consommation d’un consommateur à la température ? 

Certification des capacités et Contribution à la réduction du risque de défaillance 

La Contribution à la réduction du risque de défaillance constitue la mesure étalon servant d’une part 

au calcul du montant de garanties de capacité attribuées à une capacité et d’autre part au calcul de 

l'écart entre montant alloué et contribution réelle.  

Tout d’abord, le Niveau de capacité certifié reflète la contribution de cette capacité à la réduction du 

risque de défaillance pendant l’année de livraison. Il tient compte notamment de la disponibilité 

prévisionnelle de celle-ci durant la période de pointe PP2 de l’année de livraison. 

Q6. Selon vous, quelle méthode pourriez-vous proposer pour estimer la contribution à la 

réduction du risque de défaillance d'une capacité ? Quels paramètres et caractéristiques 

techniques d'une capacité est-il nécessaire de prendre en compte ? Comment la 

disponibilité prévisionnelle doit-elle être prise en compte ? Doit-on intégrer les contraintes 

réseaux en tant qu'aléa venant potentiellement réduire la disponibilité d'une capacité ? 

Pourriez-vous proposer une modélisation intégrant ces caractéristiques techniques et 

permettant d'estimer la contribution à la réduction du risque de défaillance d’une 

capacité ? Accepteriez-vous de la présenter dans le cadre de la concertation ? 

Ensuite, le Niveau de capacité effectif d'une capacité reflète, pour une année de livraison donnée, la 

Contribution réelle de la capacité à la réduction du risque de défaillance pour une année de livraison 

donnée. 

Q7. Quelle méthode pourriez-vous proposer pour estimer la Contribution réelle à la réduction 

du risque de défaillance d'une capacité ? Quel serait le Niveau de capacité effectif pour une 

capacité indisponible durant toute la période de pointe PP2 ? 

Q8. Selon vous quels doivent être les paramètres et mesures à prendre en compte pour estimer 

le niveau de capacité effectif d'une capacité ? Quelle cohérence doit-il y avoir entre les 

caractéristiques techniques prises en compte lors de la certification et celles utilisées pour 

l'estimation du niveau de capacité effectif ? 

Par ailleurs, lors de la CAM du 17/01/2013, plusieurs acteurs ont soulevé des interrogations sur la 

définition de l’Exploitant de capacité à retenir pour le mécanisme de capacité. 

Q9. Pourriez-vous proposer une définition de l'Exploitant de capacité à retenir pour le 

mécanisme de capacité ? Les dispositions prévues dans les articles 6 à 11 de la loi de 2000 

ainsi que dans le décret n°2000-877 du 7 septembre 2000  relatif à l’autorisation d’exploiter 

les installations de production d’électricité vous paraissent-elles suffisantes ? Si non, quelle 

définition proposez-vous de retenir pour les cas non couverts dans le cadre législatif et 

réglementaire ? 
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Périodes de pointe (PP1 et PP2)  

Une Période de pointe désigne les heures d'une année de livraison durant lesquelles le risque de 

défaillance est le plus élevé, en particulier celles durant lesquelles la consommation nationale est la 

plus élevée. 

Q10. Selon vous, quelles sont les heures pendant lesquelles le risque de défaillance est le plus 

élevé ? Ces heures correspondent-elles exclusivement aux heures durant lesquelles la 

consommation nationale est la plus élevée ? 

Q11. Comment définiriez-vous les périodes de pointe PP1 et PP2 ? Pourriez-vous proposer des 

critères et une méthode qui permettent de s’assurer du respect du principe de non-

discrimination entre la réduction du montant de l'obligation de capacité par réduction de la 

consommation et la certification de capacité d'effacement dans les définitions conjointes 

des périodes PP1 et PP2 ? Cela doit-il aboutir à une égalité entre PP1 et PP2 ou bien au 

contraire à une différenciation entre PP1 et PP2 ? Pour quelles raisons ? 

 

Règlements financiers 

Règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs 

D’après les dispositions de l’article 6 du décret, quinze jours au plus après la date limite de cession, le 

GRT notifie, au fournisseur, le volume de déséquilibre du fournisseur, défini comme l’écart entre le 

montant de son obligation, et le montant de garanties de capacité qu’il détient, et le règlement 

financier correspondant à son rééquilibrage en capacité. Le Règlement financier relatif au 

rééquilibrage d’un fournisseur est proportionnel au déséquilibre du fournisseur et à un prix unitaire 

dépendant du signe du déséquilibre. 

La méthode de calcul du prix unitaire doit être déterminée de manière à : assurer à moyen terme une 

incitation économique à la satisfaction de l’obligation de capacité des fournisseurs ; inciter les 

fournisseurs à évaluer leurs besoins en garanties de capacité, en vue de remplir leur obligation de 

capacité, sur la base d’une estimation de bonne foi de la puissance de référence de leurs clients ; 

limiter les possibilités d’arbitrage entre le règlement financier relatif à l’écart du responsable de 

périmètre de certification et le règlement financier relatif au rééquilibrage des fournisseurs. 

Par ailleurs, lorsque la sécurité d’approvisionnement n’est pas menacée de manière significative, la 

méthode de calcul du prix unitaire du règlement financier du rééquilibrage des fournisseurs doit être 

adaptée en fonction de la somme des écarts des responsables de périmètre de certification et de la 

différence entre la somme des montants d’obligation de capacité de tous les fournisseurs, et le 

montant global de garanties de capacité que ceux-ci possédaient à la date limite de cession. 

Q12. Comment se caractérise l’incitation économique, à moyen terme, à la satisfaction de 

l’obligation de capacité des fournisseurs ? Comment traduire ce principe dans la méthode 

de calcul du prix unitaire ? 

Q13. Comment définiriez-vous une « estimation de bonne foi de la puissance de référence » ? 

Comment se caractérise la bonne incitation des fournisseurs à l’évaluation des besoins de 
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garanties de capacité, en vue de remplir leur obligation de capacité, sur la base d’une 

estimation de bonne foi de la puissance de référence ? Comment traduire ce principe dans 

la méthode de calcul du prix unitaire ? 

Q14. Quelles sont selon vous les situations offrant des possibilités d’arbitrage entre le règlement 

financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification et le règlement 

financier relatif au rééquilibrage des fournisseurs ? Quels paramètres faut-il considérer de 

façon conjointe pour limiter l’arbitrage ? Comment traduire ce principe dans la définition 

de ces paramètres et, sur la définition du prix unitaire de règlement financier relatif au 

rééquilibrage des fournisseurs, et le prix de règlement financier des écarts du responsable 

de périmètre de certification ? 

Q15. Selon vous, comment caractériser une situation de menace significative de la sécurité 

d’approvisionnement au regard de l’objectif de sécurité d’approvisionnement en électricité 

mentionné à l’article L. 335-2 du code de l’énergie ? 

Q16. Dans le cas ou la sécurité d’approvisionnement n’est pas menacée de manière significative, 

comment l’écart global des responsables de périmètres de certification, l’écart entre le 

montant de garanties et le montant des obligations fournisseurs et le montant global des 

garanties détenus par les fournisseurs, doivent-ils être pris en compte dans la méthode de 

calcul du prix unitaire du règlement financier des fournisseurs ?  

Q17. Quels seraient les paramètres à prendre en compte dans la méthode de calcul du prix 

unitaire ? En particulier, sur quel(s) prix de référence doit-t-il se fonder (prix de marché ou 

prix administrés, historiques, échéance de la référence…) ? 

Règlement financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification 

D’après les dispositions de l’article 14 du décret, pour chaque année de livraison, après la période de 

pointe PP2, le GRT calcule, pour chaque périmètre de certification, l’écart défini comme la différence 

entre le Niveau de capacité effectif cumulé des capacités certifiées rattachées à son périmètre et le 

Niveau de capacité certifié cumulé des capacités certifiées rattachées à son périmètre, compte tenu, 

le cas échéant, des contrats de certification conclus après rééquilibrage. Le Responsable de 

périmètre de certification doit, au titre de son écart, un règlement financier associé. 

Le Règlement financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification doit être fonction 

de l’écart du responsable de périmètre de certification et des rééquilibrages effectués par le 

Responsable de périmètre de certification.  

La méthode de calcul du règlement financier doit être déterminée de manière à : assurer à moyen 

terme une incitation économique à la satisfaction de l’engagement des exploitants ; inciter les 

exploitants de capacité à transmettre, lors des demandes de certification et de rééquilibrage, des 

informations sincères, en particulier pour ce qui concerne la disponibilité prévisionnelle de leur 

capacité ; limiter les possibilités d’arbitrage entre le règlement financier relatif à l’écart du 

responsable de périmètre de certification et le règlement financier relatif au rééquilibrage des 

fournisseurs. 

Par ailleurs, lorsque la sécurité d’approvisionnement n’est pas menacée de manière significative, la 

méthode de calcul du prix unitaire du règlement financier du rééquilibrage des fournisseurs doit être 
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adaptée en fonction de la somme des écarts des responsables de périmètre de certification et de la 

différence entre la somme des montants d’obligation de capacité de tous les fournisseurs, et le 

montant global de garanties de capacité que ceux-ci possédaient à la date limite de cession. 

Q18. Comment se caractérise l’incitation économique, à moyen terme, à la satisfaction de 

l’engagement des exploitants ? Comment traduire ce principe dans la méthode de calcul du 

règlement financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification ? 

Q19. Sur quels critères évaluer la sincérité des informations transmises lors des demandes de 

certification et de des demandes de rééquilibrage ? Comment traduire l’incitation à la 

transmission d’informations sincères de la part des exploitants, dans la méthode de calcul 

du règlement financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification ? 

Q20. Comment et dans quelle mesure le volume de rééquilibrage doit-il être pris en compte  

dans la méthode de calcul du règlement financier relatif à l’écart du responsable de 

périmètre de certification ? 

Q21. Dans le cas ou la sécurité d’approvisionnement n’est pas menacée, comment l’écart global 

des responsables de périmètres de certification, l’écart entre le montant de garanties et le 

montant des obligations fournisseurs, et le montant global des garanties détenus par les 

fournisseurs, doivent-ils être pris en compte dans la méthode de calcul du règlement 

financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification ? 

Q22. Quels seraient les paramètres à prendre en compte dans la méthode de calcul du 

règlement financier relatif à l’écart du responsable de périmètre de certification ? En 

particulier, sur quel(s) prix de référence doit-t-il se fonder (prix de marché ou prix 

administrés, historiques, échéance de la référence…) ? 

Q23. Considérez-vous que le prix de règlement d’un écart au périmètre d’un responsable de 

périmètre de certification doit être égal au règlement dû au rééquilibrage du fournisseur, 

pour un volume d’écart équivalent ? Pour quelles raisons ? 


